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Dr Denis ERNI 

Boîte Postale 408 

1470 Estavayer-le-Lac 

www.swisstribune.org 

Recommandé 

Tribunal Régional du Littoral et du Val-

de-Travers, Tribunal civil 

M. Laurent Margot 

Hôtel judiciaire 

Louis-Favre 39 

Case postale 36 

CH-2017 Boudry 

 

Estavayer-le-Lac, le 24 mars 2017 
http://www.swisstribune.org/doc/170324DE_LM.pdf 

Votre courrier recommandé du 15 mars 2017 

Monsieur Laurent Margot, 

J’accuse réception de votre document envoyé par courrier recommandé le 15 mars 2017 et reçu le 20 

mars 2017. 

J’ai vu que ce document1, que je reproduis ci-dessous en intégralité, est intitulé « jugement du 14 mars 

2017 ». J’ai noté qu’il n’est pas envoyé comme acte judiciaire, mais comme lettre recommandée selon 

l’attestation2 de la poste. 

Je relève que vous avez omis de mentionner dans ce document que j’avais répondu à votre courrier 

daté du 25 janvier en disant, citation : « je n’ai pas la compétence pour me déterminer », voir mon 

courrier du 16 février 2017, réf. : 170216DE_CC, également reproduit en intégralité, ci-dessous. 

Je constate que vous n’avez pas apporté dans votre document la preuve que votre institution avait la 

compétence pour juger ce cas, alors que j’expliquais dans mon courrier du 16 février 2017 que le TF 

m’avait privé du droit d’être représenté par mon avocat. Je précise que mon avocat (Me Schaller) 

demandait justement l’accès à des Tribunaux neutres et indépendants, suite aux liens qui lient l’OAV 

aux Tribunaux. Ces liens qui violent l’égalité devant la loi sont à l’origine de votre jugement. 

Vous êtes de plus un spécialiste de la question puisque vous connaissez la demande3 d’enquête 

parlementaire déposée par des citoyens outrés par le fait qu’un Président de Tribunal ne peut pas faire 

témoigner le témoin unique d’une dénonciation calomnieuse si ce témoin a été interdit de témoigner 

par le Bâtonnier. Comme vous le savez, c’est le principe qu’a utilisé Me Foetisch pour faire traîner la 

procédure à laquelle vous faites référence dans votre document. De plus, vous l’avez beaucoup aidé. 

Je vous rappelle qu’en audience publique vous avez interdit que l’on puisse prononcer le terme de 

« faux contrat » pour le contrat de 4 pages dont s’était servi Me Foetisch pour violer le copyright, alors 

que vous saviez que ce contrat n’était pas l’original, mais un faux puisque je n’ai jamais signé de contrat 

qui n’avait que 4 pages. Vous saviez que le seul témoin  - qui pouvait attester que ce contrat de 4 pages  

n’était pas l’original et que l’original ne donnait pas à Me Foetisch le droit à la prestation qu’il avait 

obtenue indûment par tromperie astucieuse -  avait été interdit de témoigner par le Bâtonnier.  

Pour votre information, je précise que lorsque Me François de Rougemont, avocat médiateur du Grand 

Conseil vaudois, a vu que Me Foetisch avait modifié un contrat de 12 pages  - qui ne lui donnait pas 

droit à une prestation - , en un contrat de 4 pages pour faire croire qu’il avait droit à une prestation et 

pour l’obtenir indûment,  il était parfaitement d’accord que le contrat était « un faux ». Selon Me De 

Rougemont, Me Foetisch aurait dû être inculpé de suite, soit en 1995. 

                                                           
1 http://www.swisstribune.org/doc/170314LM_DE.pdf 
2 http://www.swisstribune.org/doc/170315OP_DE.pdf 
3 http://www.swisstribune.org/doc/051217DP_GC.pdf 

http://www.swisstribune.org/
http://www.swisstribune.org/doc/170314LM_DE.pdf
http://www.swisstribune.org/doc/170315OP_DE.pdf
http://www.swisstribune.org/doc/051217DP_GC.pdf
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Dans ces conditions votre document reproduit ci-dessous est certainement incompréhensible pour 

tous les citoyens qui attendent des Tribunaux qu’ils fassent respecter les droits fondamentaux garantis 

par la Constitution fédérale, plutôt que d’aider des avocats à escroquer des entreprises et des citoyens. 

Votre document sera aussi incompréhensible pour trois avocats qui ont vu le dossier, dont l’un dit que 

les Autorités ne veulent plus respecter les droits fondamentaux garantis par la Constitution fédérale. 

Pour ce dernier (le Confédéré Remarquable), votre document pourrait le décider à faire abattre un 

Conseiller fédéral. C’est une des raisons pour lesquelles il y a une plainte pénale qui est déposée à 

Berne et que le Conseil fédéral est dûment informé de la situation. 

Voici votre document du 14 mars 2017 reproduit ci-dessous : 
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Observations sur votre document ci-dessus  

Pour les lecteurs de votre document, à la page suivante, ils trouveront mon courrier daté du 16 février 

2017 que je vous avais envoyé pour répondre à votre courrier daté du 25 janvier 2017. 
 

 Cela leur permettra de vérifier, pièces à l’appui, que vous ne respectez pas les droits 

fondamentaux garantis par la Constitution fédérale en ayant rédigé ce document. Ils pourront 

vérifier que vous avez omis de dire « que je n’avais pas la compétence pour me déterminer »  

dans ce contexte donné où le TF m’a privé du droit à l’accès à des Tribunaux neutres et 

indépendants. Ils pourront vérifier que vous n’aviez manifestement pas le droit d’en tirer profit 

pour enrichir illégitimement Me Foetisch en toute connaissance de cause. 
 

 Ils pourront également consulter sur internet votre document4 daté du 25 janvier 2017 sur 

lequel je ne me suis pas prononcé, puisque toute cette affaire repose sur la violation de la 

séparation des pouvoirs avec les liens qui lient le Tribunal fédéral à l’OAV. 
 

 Ils pourront aussi découvrir sur le site www.swisstribune.org sous l’onglet « dernières 

nouvelles » d’autres détails, voir URL : http://www.swisstribune.org/2/f/new.html 
 

 A la lecture de ce site, ils pourront découvrir comment des magistrats, comme vous, aident 

des avocats, comme Me Philippe Bauer, Me Patrick Foetisch, pour le confort personnel de ces 

avocats, à détruire la Valeur ajoutée qu’apportent des ingénieurs au pays. S’ils prennent la 

peine de lire tous les liens hypertextes des documents sur le site, ils pourront découvrir qu’il a 

fallu 9 ans et une demande de séquestre pour que les Tribunaux fassent produire, à Me 

Foetisch et à ses complices 4M, le faux contrat. Il s’agit de ce contrat pour lequel vous avez 

interdit en audience publique qu’on puisse utiliser le terme de « faux contrat », alors que vous 

saviez que ce contrat n’avait que 4 pages et que je n’avais jamais signé un tel contrat qui aurait 

donné le droit à Me Foetisch de violer le copyright par une tromperie astucieuse. Avec ce 

nouveau document du 14 mars 2017,  où vous n’indiquez pas le véritable contexte de la 

procédure décrit par la demande d’enquête parlementaire et son traitement, les lecteurs du 

site pourront apprécier que votre intervention5 était machiavélique, comme l’est aussi le 

comportement de Me Foetisch selon Me Jean-Paul Maire. 
 

 Ils pourront découvrir qu’en 1997, Me Jean-Paul Maire m’avait spontanément contacté pour 

me parler du comportement machiavélique de Me Foetisch, mais il ne pouvait rien me dire sur 

l’attitude des Tribunaux. En 2016, soit 19 ans plus tard, pour la même affaire, Me Confédéré 

Remarquable m’a aussi spontanément contacté. Par contre cette fois, cet avocat a décidé sous 

l’anonymat de rompre le silence, pour m’apprendre que M. Penel, bras droit de Me Foetisch, 

aurait été empoisonné et qu’il connaissait l’auteur. Cet avocat n’a plus utilisé le terme de 

Machiavel pour Me Foetisch, mais celui de membre d’une Organisation criminelle. Après 20 

ans de procédure machiavélique, le ton avait cette fois changé. Cet avocat, qui aurait pu être 

Me Maire devenu entretemps un résistant - sauf qu’il paraissait un peu plus jeune - montre 

qu’il y a peut-être encore des avocats qui ont une certaine éthique et qui dénoncent l’existence 

d’une organisation criminelle, couverte par nos élus, derrière ces violations des droits 

fondamentaux constitutionnels par les Tribunaux avec les relations qui les lient aux avocats.  

                                                           
4 http://www.swisstribune.org/doc/170125CC_DE.pdf 
5 http://www.swisstribune.org/doc/970224JM_DE.pdf 

http://www.swisstribune.org/2/f/new.html
http://www.swisstribune.org/doc/170125CC_DE.pdf
http://www.swisstribune.org/doc/970224JM_DE.pdf
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Voici mon courrier du 16 février 2017 reproduit ici : 
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Vu votre document du 14 mars 2017 que vous venez d’émettre, vu mon courrier du 16 février 2017 ci-

dessus, dont vous n’avez pas tenu compte en décidant de rédiger votre document, par la présente, je 

précise que ce document du 14 mars 2017 n’a pour ma part aucune Valeur d’acte judiciaire. 

Me Jean-Paul Maire avait été très clair en 1997, selon lui : 

Me Foetisch était machiavélique, mais très puissant. Il n’avait pas pu me communiquer la décision 

du Conseil de l’Ordre, ni justifier l’interdiction faite par le Bâtonnier d’entraver l’action en justice. 

Me François De Rougement avait de nouveau été très clair en 2006, selon lui : 

« Me Foetisch n’aurait pas pu commettre ses infractions sans les relations qui lient l’Ordre des avocats 

aux Tribunaux décrites dans le contexte de la demande d’enquête parlementaire  » 

Me Christian Bettex, mandaté par l’Etat, avait aussi été très clair le 22 mars 2016, selon lui : 

« Il est impossible de démentir la dénonciation calomnieuse qu’a utilisé Me Foetisch pour commettre 

ses infractions décrites dans le contexte de la demande d’enquête parlementaire » 

Me Confédéré Remarquable, confrère à Me Bettex / Me Rouiller, a affirmé l’incroyable en avril 2016: 

«Il a parlé d’organisation criminelle. Il s’est présenté comme Résistant. Il a annoncé que les plus 

hautes Autorités du pays ne voulaient plus respecter les droits fondamentaux garantis par la 

Constitution fédérale et que le TF me priverait du droit d’être représenté par Me Rudolf Schaller !» 

Dans ces conditions, comme vous saviez qu’il y a une plainte pénale qui porte sur cette affaire, plainte 

que vous avez mentionnée dans votre document, comme vous saviez que j’ai transmis à Madame 

Simonetta Sommaruga votre courrier du 25 janvier 2017 suite à ce que cette procédure pourrait 

conduire à la mort d’un Conseiller fédéral, je ne comprends pas que vous ayez rédigé ce document. 

Je le comprends d’autant moins que vous êtes l’un des acteurs qui sait comment Me Foetisch utilise 

les relations qui lient l’OAV aux Tribunaux pour commettre des crimes en toute impunité. 

La procédure que vous avez appliquée, pour ma part, relève d’un acte illicite dans ce contexte donné 

sur lequel porte la demande d’enquête parlementaire. Elle donne en tous les cas raison à Me 

Confédéré Remarquable, ce confrère à Me Bettex et Me Rouiller, qui veut rester dans l’anonymat suite 

à ce  que, selon lui, les plus hautes Autorités du pays ne veulent plus respecter les droits fondamentaux 

garantis par la Constitution fédérale. Votre document lui donne raison. 

Pour le bon ordre, je transmets votre document à Madame Simonetta Sommaruga. De plus, je 

demande à être entendu sur ce nouvel acte de votre part dans le cadre de l’instruction de la plainte 

à Berne qui doit être instruite par un Tribunal répondant aux exigences de la Constitution fédérale 

Je signale que des lecteurs du site « www.swisstribune.org » ont compris l’enjeu de la plainte pénale 

déposée à Berne, dont vous faites référence dans votre document du 14 mars 2017. Ils ont compris ce 

que signifie « ruiner un citoyen à faire de la procédure abusive ». Ils aimeraient que je réexplique de 

manière simple comment les Tribunaux utilisent les procédures pour contourner le respect des droits 

fondamentaux garantis par la Constitution fédérale. Je vais le faire  

Je vous invite à réagir et à commenter les explications que je donnerais sur ce site ces prochaines 

semaines. Vous avez le droit de réponse.  

Il est évident que vos concitoyens apprécieraient que vous leur expliquiez les raisons pour lesquelles 

vous ne respectez pas l’article 35 de la Constitution fédérale dans vos décisions alors que vous y êtes 

tenu. J’ai encore eu une discussion avec un citoyen qui ne comprenait pas que vous ne vous vous soyez 

pas récusé, vu les relations qui lient Me Foetisch aux Tribunaux ! A vous de l’expliquer ! 

Veuillez agréer, Monsieur Laurent Margot, mes salutations distinguées 

 

Dr Denis ERNI 

Copie pour action à : Mme Simonetta Sommaruga 

Document numérique :  http://www.swisstribune.org/doc/170324DE_LM.pdf 


